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EXIGENCES CLÉS

Exigences Statut actuel Prochaines étapes

Élaborer une politique de prévention 

du harcèlement et de la violence au 

travail et la rendre disponible

La Politique a été approuvée par le 

sous-ministre au début de 2021 et est 

disponible sur l'intranet.

La Politique sera examinée et présentée au 

CNOSST à l'été 2022 pour s'assurer qu'elle est 

conforme aux dernières directives du SCT.

Identifier les risques de harcèlement 

et de violence au travail.

Effectuer une évaluation en utilisant 

ces facteurs de risque.

Élaborer et mettre en œuvre des 

mesures de prévention.

Les facteurs de risque ont été 

développés en collaboration avec le 

CNOSST au début de 2021.

Les secteurs ont terminé leur évaluation 

à l'été 2021.

Le CNOSST a approuvé les évaluations 

des risques des secteurs. En février 

2022, les secteurs ont reçu la liste des 

mesures de prévention à mettre en 

place.

Exigence satisfaite – Aucune action 

supplémentaire n'est requise.

Exigence satisfaite – Aucune action 

supplémentaire n'est requise.

Mesures de prévention à mettre en place par 

chaque secteur d'ici l'été 2022.

Développer et offrir une formation sur 

la prévention du harcèlement et de la 

violence à tous les employés actuels 

avant le 31 décembre 2021.

La formation obligatoire est offerte par 

l'EFPC.

3 182 employés de SAC ont suivi la 

formation obligatoire en 2021.*

Une stratégie de communication sera élaborée 

pour assurer la promotion continue de la formation 

obligatoire.

Un projet pilote de la formation spécifique au 

Ministère aura lieu à l'automne 2022.

Fournir des informations de soutien à 

tous les employés.

La liste des mesures de soutien est 

incluse dans la Politique avec les 

ressources régionales/territoriales et est 

affichée sur l'intranet.

Exigence satisfaite – Aucune action 

supplémentaire n'est requise.

Continuer à promouvoir les mécanismes de soutien 

disponibles.
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EXIGENCES CLÉS

Exigences Statut actuel Prochaines étapes

Lorsque l‘incident implique deux employés du 

GC, le processus de résolution comprend 

une résolution rapide (les parties doivent 

déployer tous les efforts raisonnables pour 

résoudre un incident), une conciliation

(résolution informelle avec l'aide d'un tiers 

neutre) et une enquête (si les autres 

processus s'avèrent infructueux).

Organigramme du processus développé 

et partagé à l’interne et avec le CNOSST.

Formation dispensée aux RH pour 

soutenir les efforts de résolution rapide et 

de conciliation.

Une liste d'enquêteurs approuvée 

conjointement a été finalisée en août 

2020.

Formation et outils supplémentaires 

développés pour soutenir la résolution rapide 

et la conciliation.

Le processus de résolution des incidents où 

l'intimé n'est pas un employé du GC 

comprend l'examen et la mise à jour de 

l'évaluation des risques dans le lieu de 

travail.

Travail en cours pour rationaliser les 

processus de signalement des incidents 

de harcèlement et de violence de la part 

de membres du public.

Développer une stratégie et des outils pour 

traiter et prévenir les incidents.

Consultations avec les employés par le biais 

de groupes de discussion pour s'assurer que 

le cadre est complet.

Élaborer les procédures d'urgence et un plan 

de prévention de la violence familiale et les 

rendre disponibles.

Procédures d'urgence et plan de 

prévention de la violence familiale 

élaborés et disponibles sur l'intranet.

Boîte à outils du gestionnaire pour la 

violence familiale approuvée.

Une formation en prévention de la violence 

familiale sera offerte aux gestionnaires.

Une page intranet consacrée à la violence 

familiale sera lancée.
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Exigences Statut actuel Prochaines étapes

Tenir à jour tous les dossiers liés au 

harcèlement et à la violence dans le lieu de 

travail et fournir un rapport annuel au ministre 

du Travail et au BDPRH.

Signaler un décès résultant d'un incident de 

harcèlement ou de violence au ministre dans 

les 24 heures.

Système de gestion de suivi confidentiel 

développé pour consigner toutes les 

données requises. Rapport annuel sur les 

incidents survenus en 2021 remis au 

ministre du Travail le 1er mars.

Processus de signalement simplifié en 

cours d'élaboration pour les incidents de 

harcèlement et de violence dans les 

postes de soins infirmiers afin de 

s'assurer que tous les incidents sont 

consignés dans le rapport annuel.

Exigence pour les rapports de décès 

inclus dans la Politique.

Exigence satisfaite – IVRC continuera de 

surveiller les tendances.

Communiquer le processus de signalement 

simplifié à tous les employés de la DGSPNI -

Soins infirmiers

Exigence satisfaite – Aucune action 

supplémentaire n'est requise.

Fournir des mises à jour mensuelles à la 

partie principale concernant l'état du 

processus de résolution.

Système de gestion de suivi confidentiel 

développé pour assurer un suivi en temps 

opportun avec les principales parties.

Exigence rencontrée – Aucune action 

supplémentaire n'est requise.

EXIGENCES CLÉS
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FORMATION OBLIGATOIRE SUR LA PRÉVENTION DU HARCÈLEMENT ET 
DE LA VIOLENCE

• Au total, 3 182 employés et gestionnaires ont suivi la formation 
obligatoire de l'École de la fonction publique du Canada (EFPC) sur le 
PHVLT en 2021.

• Les rapports de l’EFPC sont répertoriés par ministère. Si un employé n'a 
pas mis à jour son profil d'apprentissage, y compris son ministère, son 
nom peut ne pas apparaître dans le rapport ministériel approprié (p. ex. 
RCAANC ou un autre ministère au lieu de SAC).

• Les RH sont en mesure d'identifier le secteur du participant à partir de 
Mes RHGC. Il est possible que des employés en affectation ou en 
détachement se retrouvent sous la rangée INCONNU.

• Le 1er avril 2022, l‘EFPC lancera trois nouveaux cours qui 
remplaceront les cours existants W101, W102 et W103 pour intégrer les 
commentaires des utilisateurs, afin d'offrir une expérience 
d'apprentissage améliorée pour tous les produits d‘apprenants 
conformément aux principes d'équité, de diversité et d'inclusion, et pour 
répondre aux normes d'accessibilité :

• Prévention du harcèlement et de la violence dans le lieu de 
travail pour les employés (WMT101);

• Prévention du harcèlement et de la violence dans le lieu de 
travail pour les gestionnaires et les comités de santé et de 
sécurité (WMT102);

• Prévention du harcèlement et de la violence dans le lieu de 
travail pour les destinataires désignés (WMT103).

• Les apprenants qui ont réussi les cours W101, W102 et W103 et qui ont 
obtenu leurs certificats de réussite avant le 28 mars 2022 n'ont pas à 
suivre les cours de remplacement.

Secteur/Région Nombre de participants

DPFRE 366

RSEF 63

COMM 57

CSM 2

PPEDS 97

DGSPNI 281

DGSPNI-RO 15

DGSPNI-AB 159

DGSPNI-AT 78

DGSPNI-MB 202

DGSPNI-NORD 48

DGSPNI-ON 167

DGSPNI-QC 66

DGSPNI-SK 140

TDE 59

BSM 9

OR 132

OR-AB 134

OR-AT 74

OR-BC 146

OR-MB 85

OR-ON 153

OR-QC 71

OR-SK 107

PSP 59

INCONNU 412

Grand Total 3182
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Nature de l’incident
Nombre 

d’incidents
Statut

Traitement injuste 8
Enquêtes (6)
Retiré (1)
Fermé (1)

Intimidation ou comportement agressif 7
Enquête (1)
Retirés (2)
Fermés (4)

Violence familiale 5 Fermés (5)

Abus d'autorité 5
Résolution rapide (3)
Enquête (1)
Fermé (1)

Commentaires offensants 5
Résolution rapide (1)
Enquêtes (2)
Fermés (2)

Faire courir des rumeurs sur un individu 2
Résolution rapide (1)
Fermé (1)

Propos homophobes 1 Enquête

Intimidation 1 Résolution rapide

Isoler un employé en raison de son identité de genre 1 Fermé

Propos racistes 1 Résolution rapide

Appels téléphoniques, courriels ou SMS offensants à répétition 1 Enquête

Violence dans le lieu de travail 1 Fermé

DONNÉES CLÉS DEPUIS JANVIER 2021
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• Forte augmentation des cas et des demandes de renseignements après l'introduction de la nouvelle 

politique.

• La majorité des cas ont plusieurs facettes et peuvent toucher au racisme, à la discrimination, à la gestion 

du rendement, à la santé mentale, aux accommodements, etc. Une approche holistique est nécessaire 

pour traiter chaque cas.

• Le processus de résolution rapide est une nette amélioration par rapport à la politique précédente du SCT, 

soulignant l'importance de la prévention et de la résolution au niveau le plus bas possible.

• Une augmentation des divulgations d'incidents de violence familiale.

POINTS CLÉS À RETENIR


